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L'INSECURITE JURIDIQUE ET JUDICIAIRE DANS LA DETERMINATION DE LA 
RESPONSABILITE LIEE AUX OPERATIONS AERIENNES MILITAIRES EN RD CONGO :  

enjeux et perspectives de réparation 

par 

KABUYA KADIATA 
Apprenant DES/DEA, Faculté de Droit,  

Université De Kinshasa 

Résumé 

La République démocratique du Congo pour sécuriser son domaine aérien, multiplie des opérations aériennes 
militaires qui soulèvent d'importantes questions relatives à la détermination de la responsabilité juridique en cas 
d'accident comme celui de crash de l'Antonov An-32 de Ndolo du 08-01-1996, causant non seulement les dégâts 
matériels mais aussi les pertes des vies humaines afin d'indemniser les victimes. 

Toutefois, le cadre normatif applicable demeure marqué par certaines insuffisances susceptibles de générer 
l'insécurité juridique et judiciaire préjudiciable à la sécurité des opérations ainsi qu'à l'effectivité des droits des 
victimes. Cette situation se manifeste notamment par l'imprécision des règles de responsabilité, la difficulté de combiner 
les normes relatives à l'aviation et le non-entendu de l'autorité compétente ainsi que l'incertitude de juridictions 
compétentes pour traiter les litiges résultant des opérations aériennes militaires. 

La présente étude se propose d'analyser les facteurs à la base de l'insécurité juridique et judiciaire qui affectent 
la détermination de la responsabilité des opérations aériennes militaires, d'une part et d'autre, examiner leurs incidents 
sur la protection des victimes et sur les mécanismes de réparation. 

C'est grâce à l'approche analytique fondée sur l'étude des textes juridiques nationaux et internationaux, de la 
doctrine ainsi que de certains cas emblématiques d'accident aérien survenu sur le territoire national. Cette étude met 
en évidence les lacunes normatives et institutionnelles qui affectent négativement le droit aérien congolais. 

Cet article soutient que l'absence d'un régime juridique spécifique clair et adapté aux opérations aériennes 
militaires constitue un facteur majeur d'incertitude dans la détermination des responsabilités et dans l'indemnisation 
des victimes pour les préjudices subis d'une part et d'autre part, il préconise des réformes du cadre juridique et 
institutionnel applicable pour une meilleure législation relative à l'aviation civile du domaine aérien de la République 
démocratique du Congo, qui est conforme aux standards internationaux. Ces réformes apparaissent indispensables non 
seulement pour améliorer la gouvernance du secteur aérien de l'Etat, mais aussi de renforcer sa sécurité juridique et 
judiciaire. 

Mots-clés : insécurité juridique, insécurité judiciaire, responsabilité juridique, opérations aériennes, réparation des 
dommages et aviation militaire. 

Abstract 

The Democratic Republic of the Congo, in order to secure its airspace, is increasing its military air operations, 
which raise important questions relating to the determination of legal liability in the event of an accident such as the 
crash of the Antonov An-32 in Ndolo on 08-01-1996, causing not only material damage but also loss of human life, 
with a view to compensating the victims. 

However, the applicable regulatory framework remains marked by certain shortcomings likely to generate legal 
and judicial insecurity detrimental to the safety of operations as well as to the effectiveness of victims' rights. This 
situation is manifested in particular by the imprecision of liability rules, the difficulty of combining aviation-related 
standards and the lack of clarity regarding the competent authority, as well as the uncertainty of competent jurisdictions 
to handle disputes arising from military air operations. 

This study proposes to analyze the factors underlying the legal and judicial insecurity that affect the 
determination of liability for military air operations, on the one hand, and, on the other, to examine their impact on 
victim protection and on reparation mechanisms. 

This is achieved through an analytical approach based on the study of national and international legal texts, 
legal doctrine, and certain emblematic cases of air accidents that have occurred on national territory. 

This study highlights the normative and institutional gaps that negatively affect Congolese aviation law. 

This article argues that the absence of a clear and specific legal regime adapted to military air operations 
constitutes a major factor of uncertainty in the determination of responsibilities and in the compensation of victims for 
the damages suffered. On the other hand, it advocates reforms of the applicable legal and institutional framework for 
better legislation relating to civil aviation in the airspace of the Democratic Republic of the Congo, in accordance with 
international standards. These reforms appear indispensable not only to improve the governance of the State's aviation 
sector, but also to strengthen its legal and judicial security. 
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Keywords: Legal insecurity, judicial insecurity, legal liability, air operations, damage reparation, and military 
aviation. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo, caractérisée par l'immensité de son territoire, a organisé le 
droit aérien par et à travers quelques dispositions constitutionnelles qui en constituent le fondement 
juridique. En consacrant, d'abord, sa souveraineté exclusive du territoire national de manière générale et 
particulièrement du secteur aérien1, _comme base de toute réglementation aéronautique qu'elle soit civile 
ou militaire.  

Ensuite en assurant la protection de l'espace aérien contre toute intrusion non autorisée par les 
mécanismes de défense et de surveillance aérienne2 d'un côté et de l'autre l'exécution des ces missions 
régaliennes, notamment la sécurité publique, la sécurité des personnes et de leurs biens et de défendre 
l'intégrité du territoire national ainsi que ses frontières en conformité aux besoins de sécurité nationale3  

En fin, en se conformant au standard international par la ratification des instruments juridiques 
sectoriels afin de faciliter l'intégration des normes internationales de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale4.  

Les instruments juridiques sectoriels dont question, sont notamment la Convention relative à 
l'aviation civile internationale du 27 juillet 1944, le protocole de Montréal de 1988 portant répression des 
actes illicites de violences dans les aéroports, la Convention sur le marquage des explosifs plastiques aux 
fins de détection de 1991 signée à Montréal, le protocole de Montréal de 1991, la Convention africaine de 
l'aviation civile signée à Dakar en 2009, le protocole de Montréal de 2014 modifiant la Convention de Tokyo 
de 1963, le protocole portant amendement de l'article 56 de la Convention de Chicago signé en 2016 à 
Montréal, et le protocole portant amendement de l'article 50 de la Convention de Chicago signé également 
en 2011 à Montréal. 

En plus des dispositions Constitutionnelles et des instruments juridiques internationaux sectoriels, 
l'Etat Congolais a mis sur pied la loi de base relative à l'aviation civile en 2010, notamment la loi n°10/014 
du 31-12-2010 fixant les règles de gestion, de l'utilisation de l'espace aérien ainsi que celles relatives aux 
opérations aériennes civiles et des enquêtes sur les accidents. Cette loi a été modifiée et complétée par la loi 
n° 23/001 du 12-01-2023 afin d'adapter le cadre juridique aux standards internationaux pour moderniser les 
aspects techniques créer l’aattractivité économique, cela rejoint la pensée de Upio Kakura qui souhait 
l’emergence du droit économique aerien5.  

De ce qui précède, il y a lieu de remarquer qu'en République démocratique du Congo, l'aviation civile 
a un cadre législatif complet renvoyant à la considération de l'effectivité de la sécurité juridique. 

Toutefois, cette modernisation de l'aviation civile du droit aérien Congolais fait encore constater que 
le secteur aérien est partiellement maîtrisé à cause du défaut de cadre juridique spécifique relatif à l'aviation 
militaire qui, depuis 1960, n'a bénéficié que de l'accord de partenariat ou mieux de collaboration entre le 
gouvernement de la République démocratique du Congo et l'autorité de l'aviation Civile.  

Le vide juridique caractérisant le domaine de l'aviation militaire du pays renvoie à la situation relative 
à l'insécurité juridique et judiciaire en ce sens qu'il serait dès lors difficile d'établir les responsabilités qu'elle 
soit civile, pénale ou même administrative en cas d'un accident d'un côté et de l'autre, il serait impossible 
d'effectuer les réparations des préjudices causés aux victimes. 

C'est dans ce contexte que nous avons opté pour traiter ce thème qui relie la sécurité juridique, la 
responsabilité et l'indemnisation des victimes, à savoir : « l'insécurité juridique et judiciaire dans la 
détermination de la responsabilité des opérations aériennes militaires en RDC : Enjeux et perspectives de 
réparation ».  

Par ailleurs, le cadre de l'Antonov An-32 de Ndolo du 08-01-1996 peut aider à démontrer les liens 
entre l'insécurité juridique et judiciaire, la responsabilité aérienne, la protection des victimes et réforme du 
cadre normatif. 

Devant une situation pareille, il y a lieu de pouvoir poser la question suivante :  

                                                           
1 Article premier de la Constitution du 18-02-2006   
2 Article 2 de la Constitution du 18-02-2006   
3 Articles 182 et 187 de la Constitution du 18-02-2006 
4 Article 213 al.1 de la Constitution du 18-02-2006. 
5 UPIO Kakura Wapol ; Le regigme juridique des aeroports à vocation commerciale : contribution à la théorie du droit 

économique aerien, Bruxelles, Bruylant, coll.IDHAE, 2018. P.488. 
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- Dans quelle mesure l'insécurité juridique et judiciaire affectent-elle la détermination de la 
responsabilité des opérations aériennes militaires en RDC et compromettent-elle l'effectivité des 
mécanismes de réparation des dommages causés aux victimes ?  

Cette question constitue notre problématique et en terme de l'hypothèse, l'insécurité juridique et 
judiciaire dans le secteur des opérations aériennes militaires en RDC, résulterait des insuffisances 
normatives, de l'imprécision des règles de responsabilité et des difficultés liées à l'insécurité judiciaire 
compromettant l'effectivité des mécanismes de réparation. 

Pour des motifs de clarté, cette étude se propose d'analyser l'impact de l'insécurité juridique et 
judiciaire sur la détermination de la responsabilité des opérations aériennes militaires en RDC et proposer 
les réformes susceptibles de renforcer les mécanismes relatifs à l'indemnisation des victimes ;s’ articule 
autour de deux points, à savoir :  

- les facteurs de l'insécurité juridique et judiciaire dans la détermination de la responsabilité des 
opérations aériennes militaires,  

- les enjeux de responsabilité civile et les perspectives d'indemnisation des victimes. 

I. LES FACTEURS DE L'INSECURITE JURIDIQUE ET JUDICIAIRE DANS LA DÉTERMINATION DE 
LA RESPONSABILITÉ DES OPÉRATIONS AÉRIENNES MILITAIRES 

Considérant que le secteur aérien de la République démocratique du Congo est garanti à la fois par 
les instruments juridiques tant nationaux qu'internationaux tel qu'énoncé au point relatif à l'introduction. 
Et, ils constituent le fondement juridique de l'utilisation de l'espace aérien du pays pour les besoins de 
sécurité. 

En outre, dans ce point, il est question d'aborder successivement le point relatif à la manifestation de 
l'insécurité juridique et judiciaire d'un côté et de l'autre les difficultés relatives au fonctionnement de 
l'appareil judiciaire. 

I.1 Les manifestations de l'insécurité juridique et judiciaire 

Les manifestations de l'insécurité juridique et judiciaire relative à l'utilisation de l'espace aérien de la 
RDC pour la réalisation des opérations aériennes militaires peuvent être analysées à plusieurs niveaux 
notamment les manifestations de l'insécurité juridique, les manifestations de l'insécurité judiciaire et au 
niveau de l'application pratique relatif au crash de l'Antonov An-32 de Ndolo du 08-01-1996. 

I. A. Les manifestations de l'insécurité juridique 

L'insécurité juridique, dans le cadre de l'aviation militaire de la RDC, se traduit par l'absence de règles 
claires, stables et prévisibles pouvant encadrer l'utilisation de l'espace aérien pour la réalisation des 
opérations militaires. 

a) L'insuffisance ou l'absence d'un cadre juridique spécifique à l'aviation militaire 

Contrairement à l'aviation civile qui a un cadre juridique important, la réglementation des opérations 
aériennes militaires en RDC demeure insuffisante en ce sens que le domaine aérienne militaire n'est géré que 
grâce à l'accord de collaboration signé entre le gouvernement et l'autorité de l'aviation civile, dénommé le 
Mémorandum d'entente, qui est un mécanisme de coordination et de gestion commune de l'espace aérien 
entre l'aviation civile et l'aviation militaire et a été publié dans le cadre des travaux de l'Etat en 2023. 

Il faut noter que le mémorandum d'entente n'est pas une loi, est un mécanisme de coordination et de 
gestion commune de l'espace aérien de la RDC. 

Il ne supprime pas l'insécurité juridique et judiciaire créée par l'absence d'une loi spéciale pour 
l'aviation militaire, mais il l'atténue, car le vide juridique relatif au domaine aérien constitue une source 
d'insécurité juridique et judiciaire en raison des incertitudes qu'elle engendre quant aux règles applicables à 
la détermination des responsabilités et aux mécanismes de réparation des dommages d'un côté et de l'autre 
la confusion entre les normes civiles et militaires. L'insuffisante harmonisation du régime de responsabilité, 
l'imprécision des normes internationales, le fait qu'il soit impossible de distinguer et d'établir la 
responsabilité de l'Etat, des autorités militaires et l'insuffisance des opérateurs et l'absence de mécanismes 
de prévention des risques. 

b) Des manifestations de l'insécurité 
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C'est ici qu'intervient la pensée de Paul Stephen Dempsey qui a analysé la souveraineté de l'Etat sur 
l'espace aérien, les conflits entre l'aviation civile et l'aviation militaire, la sécurité aérienne et la responsabilité 
de l'Etat dans le but d'identifier les causes de l'insécurité juridique relatives à l'utilisation de l'espace aérien6. 

I. 2 Les manifestations de l'insécurité judiciaire 

L'insécurité judiciaire dans le cadre de l'utilisation de l'espace aérien militaire en RDC résulte des 
difficultés rencontrées dans le traitement juridictionnel des litiges nés des opérations aériennes militaires, 
portant sur le conflit de compétence entre la juridiction civile, militaire et administrative en cas d'accident 
comme celui de l'Antonov de Ndolo de 1996 et des difficultés d'accès à la justice d'un côté et de l'autre les 
difficultés liées aux preuves et la lenteur des procédures judiciaires.  

Ces idées rejoignent la pensée de DELEBECQUE Philippe, relative à l'analyse du contentieux aérien : 
Lorsqu'un accident a provoqué des dommages aux personnes et aux biens, il se posent des difficultés pour 
déterminer la juridiction compétente et pour la constitution des preuves7. 

I.3. Application pratique : le cas du crash de l'Antonov An-32 de Ndolo  

Le Crash de l'Antonov An-32 de Ndolo survenu à Kinshasa le 08-01-1996, constitue la démonstration 
des manifestations de l'insécurité juridique et judiciaire portant sur le contentieux aérien en RDC causant 
plusieurs dégâts matériels et des pertes des vies humaines et pouvant faire déclencher à la fois des poursuites 
pénales si l'accident résultait d'une faute imputable à des militaires dans l'exercice de leurs missions ou des 
actions en réparation des droits des victimes ou en cas de responsabilité de l'Etat pour défaut de contrôle, 
de prévention et même pour mauvaise gestion des infrastructures aéroportuaires.  

Cependant, bien qu'il y aurait eu des dégâts matériels et pertes des vies humaines, les difficultés 
existaient pour l'accès à l'information judiciaire et les incertitudes entourant la gestion juridictionnelle de 
cette catastrophe aérienne font que la réparation des droits des victimes aurait été partiellement non 
effective.  

II. LES ENJEUX DE RESPONSABILITE CIVILE ET LES PERSPECTIVES D'INDEMNISATION DES 
VICTIMES 

Considérant les conséquences du Crash de l'Antonov An-32 de Ndolo, les opérations aériennes 
militaires soulèvent d'importants enjeux de responsabilité civile liés à la détermination du débiteur de la 
réparation, à l'établissement du lien de causalité et à la protection effective des victimes. 

Face aux insuffisances du cadre juridique actuel pour l'aviation militaire, la mise en place d'un régime 
spécifique d'indemnisation, fondé sur le principe de réparation intégrale et sur les mécanismes procéduraux 
adaptés, apparaît comme une perspective indispensable pour renforcer la sécurité juridique et judiciaire en 
RDC. 

CONCLUSION 

L'analyse de l'insécurité juridique et judiciaire dans la détermination de la responsabilité liée aux 
opérations aériennes militaires en République démocratique du Congo a permis de mettre en évidence les 
insuffisances du cadre normatif et institutionnel qui régit ce secteur stratégique.  

En effet, l'absence d'une législation spécifique consacrée aux opérations aériennes militaires, la 
dispersion des règles applicable, l'imprécision du régime de responsabilité ainsi que les incertitudes relatives 
à la compétence juridictionnelle constituent autant de facteurs qui compromettent la sécurité juridique et 
l'effectivité de protection des victimes.  

L'étude a également démontré que les incidents et accidents résultant de l'utilisation de l'espace aérien 
à des fins militaires soulèvent des difficultés majeures quant à l'identification des responsables, à 
l'établissement du lien de causalité et à la mise en œuvre des mécanismes de réparation.  

Ces difficultés sont souvent aggravées par la complexité des enquêtes techniques, l'accès limité aux 
informations militaires et l'absence de procédures adaptées à la prise en charge des victimes.  

L'exemple du Crash de l'Antonov An-32 de Ndolo du 08-01-1996, survenu à Kinshasa, illustre les 
conséquences pratiques de cette insécurité juridique et judiciaire, notamment en ce qui concerne l'effectivité 
du droit à la réparation. 

                                                           
6 DEMPSEY Paul Stephen ; _Public International Air Law_, Mc GILL University, center for Research in Air and Space 

Law, Montréal, Vol. I, 2008, 772 p 
7 DELEBECQUE Philippe ; _Droit des transports*, 2e éd., Paris, Dalloz, 2014, p.485 et s. 
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Toutefois, l'existence d'instruments de coordination tels que le Mémorandum d'entente entre 
l'aviation civile et l'aviation militaire témoigne de la volonté des autorités nationales de promouvoir une 
gestion concertée et sécurisée de l'espace aérien.  

Néanmoins, ce mécanisme demeure insuffisant pour combler les lacunes législatives et garantir à lui 
seul une protection juridique adéquate des personnes affectées par les opérations aériennes militaires.  

Dès lors, le renforcement de la sécurité juridique dans ce domaine passe nécessairement par l'adoption 
d'un cadre juridique spécifique définissant clairement les responsabilités encourues, les juridictions 
compétentes et les modalités de réparation des préjudices.  

Il importe également de renforcer les mécanismes d'enquêtes indépendants, de faciliter l'accès des 
victimes à la justice et de mettre en place un régime d'indemnisation adapté aux risques particuliers des 
opérations aériennes militaires.  

A ces conditions, la RDC pourra concilier les impératifs de défense nationale avec les exigences de 
l'Etat de droit, de la protection des droits fondamentaux et de la justice réparatrice. 
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